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ARTICLE 29 BIS

À la fin de la première phrase de l’alinéa 5, substituer aux mots :

« ministre de la justice »,

le mot :

« Gouvernement ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à ce que le Conseil National de la médiation soit placé auprès du 
Gouvernement et non auprès du seul ministre de la Justice. Comme nous l’avons souvent exprimé, 
si le développement de la médiation peut avoir un rôle essentiel pour les procédures judiciaires et 
pour la plus grande confiance, pour des liens renforcés, entre l’institution judiciaire et le justiciable, 
cette pratique, à plus large échelle, représente également un enjeu national pour l’ensemble du 
peuple français et doit être développée dans d’autres domaines : nous en parlons dans les écoles et 
les lycées (le lycée Franco-Allemand de Fribourg initie des pratiques et des pré-formations pour les 
élèves entre eux), un rapport remis récemment au ministre de la transition écologique prône 
également leur mise en place dans les conflits environnementaux, et tant d’autres exemples...


